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ARRETE N"2016 - .': : : : o' •• •••• •• 
o " .. 0 

• • •• . "" . . .. . o • • 

D'OCTROI D'UNE PERMISSION DE VOIRIE"·o .." 
• • • .... .. 

••• ••• •••••••• • 110 Il. ; e, • 
• •• •••• ••• • • ••• ••••• • • • •• •• • • • · ". .... . ..... . 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU la demande de permission de voirie du 1 er février 2016 par laquelle le Service Exploitation Eau 
Potable de la Ville d'Aix-en-Provence sollicite l'autorisation de réaliser sur le domaine public des travaux 
de remise en état de deux bouches à clé rue Jean Perrin - Pôle d'Activités d'Aix-en-Provence, 

VU le constat des lieux n016P03 établi lors de la visite contractuelle le 12 février 2016 entre le 
pétitionnaire et la Direction Infrastructures Communautaires du territoire des communes d'Aix-en­
Provence, Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriés, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Éguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte-Réparade, Le Tholonet, 
Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, 
Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Marc­
Jaumegarde, Saint-Paul-Iès-Durance, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, 
Vitrolles, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Voirie routière, 

VU le Code pénal, 

VU la délibération n° 2005-A099 en date du 24 juin 2005 du Conseil de Communauté du Pays d'Aix, 
relative aux critères de détermination de l'intérêt communautaire en matière de voirie, 

VU la délibération n° 2006-A002 en date du 3 février 2006 du Conseil de Communauté du Pays d'Aix 
approuvant la liste et la cartographie des voies d'intérêt communautaires sur le pôle commercial de La 
Pioline et sur le Pôle d'Activités d'Aix en Provence (hors Duranne), 

VU le procès verbal de mise à disposition de la voirie communale du pôle commercial de La Pioline et 
du pôle d'activités d'Aix (hors Duranne) situés sur la Commune d'Aix-en-Provence, dans le cadre du 
transfert de la compétence {( Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire )} 
à la Communauté du Pays d'Aix en date du 2 mai 2006, 

Vu la délibération n02015-A206 du Conseil' de .Communauté du Pays d'Aix du 8 octobre 2015 
approuvant la mise en place de redevances d'occupation du domaine public et d'occupation des 
infrastructures de génie civil et leu'r tarifiC;,ation pour les années 2015 et 2016, 

CONSIDERANT qu'au regard de la coordination des travaux et de la conservation des voies publiques 
ainsi que de la commodité et de la sécurité, il n'y a pas d'obstacle à ce que soit accordée cette 
autorisation, 

Tout recours de tiers à l'encontre de la présente décision doit être fonné auprés du Tribunal Administratif de Marseille dans les 
deux mois suivant sa publication 1/6 

4



CONSIDERANT l'objet de la demande, 

CONSIDERANT l'avis technique favorable de la Direction Infrastructures Communautaires du territoire 
des communes d'Aix-en-Provence, Beau':':ë"éir " 90'uc>BSI-Aif, C<JMès, Châteauneuf-le-Rouge, . 'r "i .~.. •• • • •• 
Coudoux, Eguilles, Fuveau, Gardanne, Gréa~~tIe: JOLtque$, t:aml:>esc: L:a Roque-d'Anthéron, Le Puy-
Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-""irab'eaü, Meyr<frgue"s','M~uil, Mimet, Pertuis, Peynier, 
Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes~'}t~ûs~et, :S~r!t~~tonW1-sl.Jt'Bayon, Saint-Cannat, Saint­
Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde" Saint-Patll-Ièl~-Dllranc~,:' 'i>imiane-Collongue, Trets, 
Vauvenargues, Venelles, Ventabren, Vitrolles,.... .... ..... 

••• ••• •••• •••• el ee"" • •• •• • •• • · .. ,.,... ... . . 
••• ••••• • • • •• CI. • • • 
• • CI •• li. .. •••••• 

ARRETE 

Article 1 

Le pétitionnaire, le Service Exploitation Eau Potable de la Ville d'Aix-en-Provence est autorisé à occuper 
le domaine public pour y faire exécuter des travaux de remise en état de deux bouches à clé rue Jean 
Perrin -Pôle d'Activités d'Aix-en-Provence. En outre, le Service Exploitation Eau Potable de la Ville d'Aix­
en-Provence s'engage à faire respecter par l'entreprise GUIGES qui effectuera les travaux les 
remarques émises sur le constat W 16P03 établi contradictoirement le 12 février 2016 et s'engage à 
prévenir la Direction Infrastructures Communautaires lorsque les travaux sont terminés. 

Les travaux doivent être réalisés dans un délai d'un an à compter de la présente permission de voirie 
sous peine de nullité. 

Article 2 

La présente autorisation pour l'occupation temporaire du domaine public fait l'objet du paiement d'une 
redevance. Cependant, conformément à la délibération n02015-A206 la ville d'Aix-en-Provence n'est pas 
soumise au règlement de cette redevance. 

Article 3 

Le pétitionnaire devra se conformer aux conditions spéCiales suivantes: 

~ "devra faire DIX (10) jours avant le début de ces derniers une demande d'arrêté de circulation qui 
définira la signalisation routière à mettre en place, les déviations éventuelles à prévoir, la période et 
les horaires de début des travaux. Cette demande doit être faite par écrit (fax ou courrier) auprès de 
la Direction de la Gestion Voirie - 12 Rue Pierre et Marie CURIE - 13616 AIX en PROVENCE 
Cedex 01. 

~ Le chantier devra être signalé conformément à l'arrêté de circulation visé ci-dessus et aux 
dispositions du Code de la route et de l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 
l, 8'me partie, signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 06/11/1992 modifié 
et de 1'1 nstruction sur la signalisation routière prise pour son application. 

Le chantier sera signalé de jour comme de nuit conformément à la réglementation en vigueur. 

~ La circulation des piétons et des véhicules et l'accès des riverains seront impérativement maintenus 
sauf indications contraires du Service Gestion de Voiries Communautaires. Toutes les précautions 
seront prises pour éviter les accidents. 

Tout recours de tiers à l'encontre de la présente décision doit être formé auprés du Tribunal Administratif de Marseille dans les 
deux mois suivant sa publication 2/6 
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>- Les découpes de chaussée, remblaiements de tranchées, d'excavation, les déplacements 
d'ouvrages ou de réseaux, les réfections définitives des chaussées et des trottoirs devront être 
réalisés conformément aux règles de l'art jlt.seJ~!1.le~.sp'écifica!ions.!e;~hniques ci-dessous. 

• •• •••• • • • ••••• •• • • •• ••• 0 • • • • • • • • CHAUSSEE épaissëuro •••• .. .. ....... matériaux 
• • • • · .. • • .. • Couche de roulement 6cm • 0 • • • • • :·8,B. 0/10 • • • •• • • • • • • • • • • • • • • , .. .. 

Couche de liaison 20cm ... • •• QQIH~ e ••• • .. .G.B.0/20 • •• • • • •• • • • . . ... ... • • • • 
Couche de base 40 cm minimum! : ••• : • • 'Grave calcaire 0/31.5 • ••• •• 

Couche de protection du réseau 10 cm sous réseau et 10 cm Sable ou grave fine 0/4 
sur la génératrice supérieure Sans argile 

TROTTOIR épaisseur matériaux 

Couche de finition 4cm B. B. 0/6 noir chaud 

Couche de forme 10à12cm Grave ciment ou béton 
8 à 10 cm maigre 100 kg cimentlm3 

Couche de base 40 cm minimum Grave calcaire 0/31.5 

Couche de protection du réseau 10 cm sous réseau et 10 cm Sable ou grave fine 0/4 
sur génératrice supérieure Sans argile 

Voir les coupes type de tranchées ci annexées. 

Pour une bonne étanchéité, la réfection de la couche de roulement ou de finition sera égale à la 
dimension de la tranchée plus un rattrapage sur la couche de finition existante (sciée et balayée) : 

minimum de 15 cm de largeur sur 6 cm d'épaisseur pour une chaussée, 4 cm pour un trottoir. 
le traitement des joints sera fait à l'émulsion de bitume avec gravillonnage (2/4) ou sablage. 
pour un trottoir récent, la réfection sera faite sur toute sa largeur avec le même principe 
d'étanchéité. 

>- La réfection définitive des chaussées, trottoirs, accotements et autres ouvrages dépendants de la voie 
sera assurée par le pétitionnaire sauf indications contraires. Dans le cas où le mobilier urbain, les 
revêtements de trottoirs et de chaussée, la signalisation horizontale et verticale, ainsi que tout 
accessoire du domaine public subiraient des dégâts à la suite des travaux, la remise en état de ces 
ouvrages sera exécutée par le pétitionnaire à ses frais suivant les indications du Service Gestion de 
Voiries Communautaires, 

>- Si dans un délai de 15 jours après la fin des travaux, la remise en état n'était pas effectuée 
conformément aux spécifications demandées, il sera procédé après mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception, aux réfections nécessaires par le Service Gestion de Voiries 
Communautaires, aux frais du pétitionnaire et suivant les tarifs en vigueur. 

>- Le pétitionnaire supportera sans indemnité la gêne et les frais de toute nature qui seraient la 
conséquence des travaux effectués par la Métropole Aix-Marseille-Provence dans l'intérêt de la voie 
publique sus-mentionnée. 

Tout recours de tiers à l'encontre de la présente décision doit être formé auprés du Tribunal Administratif de Marseille dans les 
deux mois suivant sa publication 3/6 
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» Le pétitionnaire devra obtenir si nécessaire le permis de construire ou d'effectuer la déclaration de 
travaux, conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme 

Article 4 

••• •••• •• • • .. ... ... . .. ".... .. . iJ.., • ct" 
CI •• ...... 
o .. •••• •• •• 

• GO .... • • • ••• o • 
• • .e ...... . 

.... .. .. ..,.0 .•. 
Le pétitionnaire informera le Service Gestion ci~ !VO&-ilils:C~mlTol~n,aut~ir~$,1 0 jours à l'avance au moins 
de la date d'exécution de la réfection éventu~1e' e!e$'COl.Tçbes,de surt~,"ë l',t:de la visite de réception des 
travaux. • ••••••••• OOetlilO ~ e ••• . ... ... .. . 
Au cas où l'état du remblaiement ou des r~feë~el'l~ :riê ~ëi·ait p~s, s~tisfaisant et nécessiterait une 
nouvelle intervention, celle-ci ferait l'objet d'Ln,e n'ouMllê'Vlsite' de'réœption dans un délai fixé par le 
Service Gestion de Voiries Communautaires. 

Article 5 

Le pétitionnaire est tenu pendant un délai d'un an, décompté à partir de la réception sans réserve, de 
procéder à l'entretien du revêtement de surface et à toutes les réparations nécessitées par l'état des 
tranchées ou remblaiements divers, ou par un défaut quelconque d'exécution présentant une gêne à la 
circulation ou menaçant l'ouvrage dans son ensemble. 

Faute de satisfaire à cette obligation, dans un délai de sept jours notifié par lettre recommandée, le 
Service Gestion de Voiries Communautaires (aprés avoir fait dresser procès verbal de contravention) se 
substituera à ce dernier défaillant et procédera aux réparations nécessaires. Les dépenses 
correspondantes seront réglées par ce dernier ou à défaut rnises en recouvrement à son encontre. 

En cas de danger immédiat (sécurité des personnes et des biens), le Service Gestion de Voiries 
Communautaires pourra faire exécuter les travaux sans formalités préalables, toujours aux frais du 
pétitionnaire. 

Article 6 

Le pétitionnaire est responsable, tant vis-à-vis de la Métropole Aix-Marseille-Provence, que vis-à-vis des 
tiers des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation des travaux, de l'installation 
de ses biens et ouvrages ainsi que de l'existence et de l'exploitation de ces derniers. Il sera appelé en 
garantie par la Métropole Aix-Marseille-Provence si la responsabilité de celle-ci était mise en cause à 
l'occasion d'un accident dommageable survenu de ce fait. Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur 
le domaine public communal à charge pour lui de solliciter l'autorisation d'intervenir pour procéder à cet 
entretien. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7 

Dans un délai de deux mois maximum à compter de la date d'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
doit déposer au Service Gestion de Voiries Communautaires, les plans de récolement correspondants 
aux travaux réalisés. Les supports et formats sont définis par le Service Gestion de Voiries 
Communautaires et selon les directives du Service de l'Information Géographique. 

Ces plans comprendront notamment: 

Les plans des câbles ou canalisations mis en place, 

Les dessins complets et détaillés des ouvrages exécutés dans l'emprise du domaine public, 

Tout recours de tiers à l'encontre de la présente décision doit être fonné auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans les 
deux mois suivant sa publication 4/6 
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L'ensemble des éléments (accessoires du domaine public) mis en place dans le cadre des 
travaux 

Le repérage de ces divers éléments par,r.aPllQ~ & oe:; r~pértls filS~~. . .. ..,.,. . . 
" al •• ,.,. ,.. • ••• 
•••• • ,.. • lit 

• •• ". CI .. • .. ,. "...... .. . ...... . 
Article 8 ••• : • •• • • •••••• : .: ••• 

" CI • • •• •• •• 

•• •••• •• •• • 
La présente permission ne confère pas de drdiÎ ~éêi. Elis'ês't'i!lèlivréè oà' ~itre précaire et révocable. Elle 
est personnelle et ne peut être cédée. Elle esl'â!;:c',clI'déte"CJl,Ir'Me,~ul'éE!:d'an. Elle est révocable à tout 
moment si l'intérêt de la voirie, de l'ordre puiw~: ile- T& 'circL1âtion I:exig'ant ou si le pétitionnaire ne se 
conforme pas aux indications qui lui auront été' impt,sé~ ou:pour t()~~ al!ltre motif d'intérêt général. 

Article 9 

Toute infraction aux présentes dispositions sera constatée par les agents de la Police Municipale, 
conformément au code de la Voirie Routière et pourra faire l'objet de contravention de voirie. 

Article 10 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera: 

notifié aux intéressés ; 

affiché au siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

inscrit au registre des actes de la Métropole Aix-Marseille-Provence et publié au recueil des actes 
administratif ou transmis dans le mois, pour affichage, aux communes; 

Ampliation en sera transmise à : 

Monsieur le Préfet. 

Monsieur le Trésorier Principal. 

Affiché le 

Fait à Aix-en-Provence, le 

Le Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, 

- } 
-Jean-Claude GAUDIN 

Tout recours de tiers à l'encontre de la présente décision doit être fonné auprés du Tribunal Administratif de Marseille dans les 
deux mois suivant sa publication 5/6 
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" 

••• .. ... " • • • • • • • • • 
MÉTROPOLE 

• • 1110. • • • . " • • • • • • • • • • • • ........ • • .. 
AIX-MARSEILLE •••• .. .. •••• • • • • • 
PROVENCE • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

" " .. .. ... ... . ......... .. 
DIRECTION GENERALE DES SERVICES TECHN:lQCJI'.:S :" 
DIRECTION INFRASTRUCTURES COMMUNAUTAIRd" :": : ... : 

JIII~( il Mm~I~llIfI (le bll\l~ 
avec s-ablagll 

• 
• • • 

• 

.. .. ..... 
• • .. .. .... 
• • • • . ... " .... · .. " . · ...... • • • • • • .." .... 

.. ..... .. . 
• • • • • • • ... .. .. 

COUPE TYPE DE TRANCHEE SOUS CHAUSSEE 

Joint il l'ômlllsion (le bllume 
avecsablaga 

COUPE TYPE DE TRANCHEE SOUS TROTTOIR 

/ 

En cas de trottoir récent, la réfection des enrobés sera réalisse sur sa largeur entiers 

Tout recours de tiers à l'encontre de la présente décision doit être fonné auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans les 
deux mois suivant sa publication 8/6 
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Directlon Générale des ServIçes Techniques 
Direction Infrastructures Communautaires 
Service Gestion de Voiries Communautaires 
Tel: 04 88 78 10 20 
Fax: 04 88 78 10 18 
di r-lc@agglo-paysdalx.fr 

" ~ (),., ,-----___________ ..2-..l" 2.::0"'O'-',-"0.!l."~'_"__=-' ... ~'" "_~_':_x~ _________ -, 

MAITRE D'OUVRAGE: 

ENTREPRISE: G. U \ ~ E::, 

LIEUX: '{~t.. d 1 k~~ lS,V~ 

OBJET DU CHANTIER: ~,1»t-

Croquis de l'état des lieux et prescriptions de travaux 

--------~~7-~~'ilb--~--'lJ("Om~'5.----~----- -~­

"0: ... 1 .... , 

i . -- ...•. _ .. ! ... 

ex-t. 'bP.:> a J J,p hIJ..JL- 'à IY\ to\n:.. xr\J..v"", de. 1 o..~e..v..r 

_______________ .1 
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DUREE PREVISIONNELLE DU CHANTIER : ........ ..A ..... 'Rl~;(l.lL...................................................... 1 
-----------------------------------------------.----------------------- " 

~ ') .., ~-,,) - . 

R1;bÈ'vÀJIlèES D?6ccÔPATfOiII DU DOMAINE PUBLIC 
el!} 0'" (j{) 00 , 00::::0 cc ~ 

Libe~ Total affecté au chantier 
G 00 

,'-; ~Mo8taflt HI' ; 0 
t"> 0 Q Q 

; u~i~é 1 Surface 1 Durée 
~ ..., l'J (') 

""" "'~ 

Clôture de chantier • 

~chafaudages 8,00€ ~ 
le m' par semàt~ 

~----------~--~--~~~I·------------~---------·--·--
193,00€ ~ 

Benne à décombre 1 Big­
bag 1 Goulotte 

Occupation de surface 

! Support pour alimentation 
1 élpctriq"e aérienne 

par semaine ~ 
Excepté si situé dans ~ 
l'emprise de la clôture de 
chantier 

6,00€ 
le m' par semaine 

164,00€ 
le .unnort nar mois 

Plafonnement du montant à 45 OOO€ sur l'anriée TOTALHT: ~ 

L'ensemble des information relatives à l'application de ces redevances est disponible au sein de la 
délibération communautaire n02015·A206 relative à la mise en place de redevances d'occupation du 

+-

domaine public et d'occupation des infrastructure de génie civil- Tarification, disponible à la : 
Communauté du Pays d'Aix. i 

.. ~ ..... ~-:~~:~-~-~mc;t;;; b:-~&-~":Dl1Ç ).:_:;E:),.; .... -:72.)Qc~_q:~~_tk~~~t9:~~_~S..:__..:,::.~~ __ ~_m~::::_~."-'-'~." 

1 

1 

r-
Le représentant de la CPA Le Pétitionnaire ! 

l 

! 
; 

Nom: Christine Maurin-Telders Nom: Michel Autran ; 

Tél: 04.88.78.10.23 Tél: 06.19.12.49.19 ~ , 

Mail: cmaurin@agglo-paysdaix.fr Mail: autranm@mairie-aixenprovence.fr 

Signature 

~ 
Signature / 1 

JI' .f If A~, i - ~v v-J , -
j 

'-' 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

• ". •••• • iii • • 
o •• •• iii • 

(il • a.." ". 
• 0. iii Il 0" 

· " ... • • · " .. • • . .. iii... " .,...... .. • • " ...... . 
Le Président ~ •••• o •• o"ee 

". " ". " 
• •• •• • 

Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

• " • iii • • 
." iii. III. •• 

• • If • iii •• • 

•••• •••• 
• ••• • • • • • • ••• •• 

- . .. - - ••• ••• • ••••••• 
• •• • III • • •• • QI.. • •• 
GIGI" .e." " 

• •••• .. . 
• • • • 

N° ... /16 1 6 1092·/ CM • If. • " • •• ••••• • • • • ••• •• 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Philippe BLANQUEFORT, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour les communes d'Allauch, Carnoux-en­
Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia­
Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe, La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, 
Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes­
les-Vallons. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

o Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-9, 
L5218-8-8 et su ivants ; 

o L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

o L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

o Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

o L'arrêté portant nomination de Monsieur Philippe BLANQUEFORT en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole à compter du 1er avril 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/072/CM du 18 mars 2016 est abrogé. 
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ARTICLE 2 : 

Délégation est donnée, sous ma surveillance et l)1a,I:e~PQtrs.a:bilil;é, :et ptlOr le territoire 
composé des communes d'Allauch, Carnoux-~~rPlÎe~ce..: c:ilrrli-Ie-tiouet, Cassis, 
Ceyreste, Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-Ia-Redbn'rië, ~éniënos:'(jÎg'riac-la-Nerthe, 
La Ciotat, Le Rove, Marignane, Marseille, Plan-dë~Dltqüfls, :R'qq'üétort-lli-~aoule, Saint­
Victoret, Sausset-les-Pins, Septèmes-Ies-Vallons,.~, :l\lIpfisietrI, f>.t)iJiPpe ,~JJl~oQUEFORT, 
chargé de l'administration métropolitaine pour le.,fflr~i!9ir~,Q!i~ .. commWles d'Allauch, 
Carnoux-en-Provence, Carry-le-Rouet, Cassis, q~yt~~!tiI,:.C~âteauijeuf-l~s-Martigues, 
Ensuès-la-Redonne, Gémenos, Gignac-la-Nerthe; Lee e:intat. Lli R,,~&: Marignane, 
Marseille, Plan-de-Cuques, Roquefort-la-Bédoule, Saint-Victoret, Sausset-les-Pins, 
Septèmes-les-Vallons, à l'effet de signer les documents concernant exclusivement le 
territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la 
continuité du service public, dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 

les demandes d'attestations d'assurance, 
- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
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- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certific9t. dil •• traYilil. Atte~tatiQ~:>' employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), : :: .. : .: : : : •• 

Go 0" ~ " ." • " 

" "lit ""!II" " " " "...... "" ••• " "If •• 
Pour l'accueil de stagiaires: •••• •• ...... • •• l'. . .. " ".." 
courriers divers aux intéressés et institutions (notificatiDtI dll$ $ui~s tlo~né~s;'c!Gurriers de 

. .. • o. " • ."" """ SUIVI et conventions de stage) .... .... ... .. 
".. ".. . .. """"" " ... . 

Pour la formation des agents: - bulletins d'inscriptlon:élux:~tagQil.et f~r.mati6ns, 
. . . .""" ... "." " " courners, convocations aux formations, attestations E:t CO(1vE:rrtiO.l1S caJ;lre:""ee le CNFPT 

dans le cadre des formations dispensées hors retour sur cotisation. - Tous les actes 
administratifs relatifs à la continuité des formations obligatoires en matière de sécurité et 
de prévention dans le cadre de marchés à bons de commande(validation de devis, 
signature de bons de commande, conventions, ... ) 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.RCAN.T.E.C., C.N.RA.C.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RA.C.L. et de prestation RA.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- les états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
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notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, dÇl.cor;lQi: pwe.nte,l, de réint~ration suite 
à une disponibilité : ::u : .: : : : .. , ., g.' • •• • • 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'àct::iHtiIôlt" dé 's@rvic~oi.&.a@ la maladie 
professionnelle, •• ': ,88, ••••••• : .: G" 

- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de pDllte! tit:à ~'al1~licati~n:tl@ sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 ·oe·la.ùi dU '2e'jimvier'Ù!)B4 modifiée, 
ainsi qu~ les do~u~ents établis dans le cadre :c''''!~' f~~~!!~re d!s<!it::!llnaire et les 
modifications d'arretes correspondantes, :.. :".:: : • : 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou dêcès • •••• • • ••• .. 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
-la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 
En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, . 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
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, ' 

les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses conservatoires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement néces$~re:>.à I~.continuité dlMlervice public 
de la section de fonctionnement dans la Iimiti3.pe;,œl~si~sc;-ite~ aU~'budgets 2015 
du territoire, et dans la limite de 25.000,00 € !liT; :... .... •••• : ... : ... 
les mandats relatifs aux dépenses d'inveSotis~~I'A~nt .(!®rroo~ondf1nt. aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément. à' Hta~ a~êt~. g~~é ~up'1: décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, ........... .. 
les mandats relatifs aux dépenses d'investit!:;'tIrf.ltl,.t:Wr~ê!:;lJoll~anf·~ux restes à 

, . , ~., .. .. -,- .... ,.. , 
reahser 2015 en recettes conformement a l't'l'at:ar~ë:te e:t signe: au 31 decembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, •• ...... ...... 

- validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe BLANQUEFORT, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Vincent BONNAFOUX. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 30 avril 2016 . 

ARTICLE 5 : 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 

ARTICLE 6 : 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
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Z 9 MARS Z016 
Fait à Marseille, le 2016 

.... ".... .. . .. 

.. ." ••• Il 
~ • ••• œ ... ..... .. .. 
.. • QI ....,. 

• ••••••• •• 

• • Il •• • • .. .. .. 
• • • • • ••••••• ...... ...... ..". 

la. • •• ;0 ...... . . . . .. .. . .. 
• Il •• Il. •• Il. • 

• " •• (1 ••• Il.'' .. ..~ :: .. : 1. .. : .:. 
~t.;.,;,,;;...,.~' .... _ • : •• 

• • • • • • •• -Le Président de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

••• •••• •• • • • •• •••• • ••••• •• 
••• GI • •• 

• •• •••• 

• •••• • • • ••• • • • • •••• •••• .. ....... .. 
•••••• ••• ••• • •• GI' • •• • •• • 

Le Président • • • • • • •• •••• •• • ••• • • • 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

• •• • • •• • •• •• •••• 
••• ••• • ••••••• 

• • • ••• •• 
• •••• 

• 0111 00 '" 
,. , 

• •• •••• • •• • • ••• •••• • • •• • • • • • • • 
N° .. ./16 1 6 1 0 9 3 1 C M · . "' ..... • ••• •• 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Monsieur Christian BOUCHERIE, Chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, 
Fuveau, Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy­
Sainte-Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, 
Pertuis, Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint­
Antonin-sur-Bayon, Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, 
Saint-Paul-Iès-Duranee, Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, 
Ventabren, Vitrolles. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 

§ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-
9, L5218-8-8 et suivants; 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

§ L'arrêté portant nomination de Monsieur Christian BOUCHERIE en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté d'Agglomération du 
Pays d'Aix en date du 12 octobre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/074/CM du 18 mars 2016 est abrogé. 
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ARTICLE 2: ••• •••• •• • • • •••• • •• •••• • • . ."... ". . ... 
Délégation est donnée, pour le territoire comp0s?i!·~~~ •• ~IJl~Hrles :~:e.~-.~n-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf~I~.-.Rqvge, Ç.Olj<jP.ux, I;guijl,es, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La .~CJqQe-d'Af.lthQron, ·:L~ .. Puy-Sainte-•• •••• •• •• • Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, i\IIWfOlIgUe'<.,. 'Mevreuil,:Mim'et, Pertuis, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognas,. RQI.lSiat, S~jnt-Antooin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-MarciJ.q~Jheg~fde:·:Saint-Paut~ès-Durance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, :Vërftooren, • \/;frolles, sous ma 
surveillance et ma responsabilité, à Monsieur Christian BOUCHERIE, chargé de 
l'administration métropolitaine pour le territoire des communes d'Aix-en-Provence, 
Beaurecueil, Bouc-Bel-Air, Cabriès, Châteauneuf-le-Rouge, Coudoux, Eguilles, Fuveau, 
Gardanne, Gréasque, Jouques, Lambesc, La Roque-d'Anthéron, Le Puy-Sainte­
Réparade, Le Tholonet, Les Pennes-Mirabeau, Meyrargues, Meyreuil, Mimet, Pertuis, 
Peynier, Peyrolles-en-Provence, Puyloubier, Rognes, Rousset, Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Saint-Cannat, Saint-Estève-Janson, Saint-Mare-Jaumegarde, Saint-Paul-Iès-Durance, 
Simiane-Collongue, Trets, Vauvenargues, Venelles, Ventabren, Vitrolles, à l'effet de signer 
les documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nom de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, dans les 
domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 
- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 
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En matière de ressources humaines: 

.. " .... .. . . . .... 
Pour la gestion des contrats unique d'insertio;n (eAE; c'btltr:ats: d'a~Qnir) et des 

•••• • • • • • contrats d'apprentissage: : : :... •••••••• : ••• : ••• 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notifis:;.atLCln de$.SIJLtas dor.mées, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation é~rite :alJ~ aile~" co~r~en; d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), •••• •••• • •••• ". ,:. '00' 

- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'a~<il13f1{' ,qsoot!l!Ivail,,: AM~station de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés d~,r.r1;:fial'hlt'É!, C:Oflgés ~e p'aternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi corTtrats dë:trwrail êt tl~s ~~enants aux 
contrats de travail et RI.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage), 

Pour la formation des agents: - bulletins d'inscription aux stages et formations, 
courriers, convocations aux formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT 
dans le cadre des formations dispensées hors retour sur cotisation. - Tous les actes 
administratifs relatifs à la continuité des formations obligatoires en matière de sécurité et 
de prévention dans le cadre de marchés à bons de commande(validation de devis, 
signature de bons de commande, conventions, ... ), 

En matière d'évaluation des agents : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.RCAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RAC.L. et de prestation RA.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
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- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- les états d'heures supplémentaires des agents, ••• •••• •• • • • .... 
- les états d'indemnités horaires des agents, :: :.. : .: : : : •• 

$610 61 • 61. • • 

- les états d'astreintes des agents, : : : ••• 61 U· •••• : ... ! ... 
- les états de vacations des agents, •••••••• .... • .. ... . .. . ... 
- les ordres de mission des agents, '.: :.: : '.. ::". 
- les états de frais de déplacement, de mission, de'G!éh'lfilf1'agëNlëri~EÎes agent€t: 
- les états et attestations de toute nature relatives altP~fl!'C)IJ~I!lI'l12étpoPQtit8'in~: 
_ les arrêtés d'avancement d'échelon, : •• 61 : •• IiI: U 

:"61 : e. 
• •• •• • • • 

- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement' ptJro" 's'l'lrviter;"nOfl fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la maladie 
professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 
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En matière financière: 
••••••• •• " • • 00 •• 

• ct" .."". • CI 
• CI ,.." " • • ••• ;o.... . ct. . 0 

les correspondances courantes, : :: •••• ou • • ••• : u" : ••• 

courriers de notification d'irrégularités •• GlUX •• fourllisse.urs fit· prestataires 
•• • •• • ••• 

(facturation/prestation/fourniture), '.: :.: : '.. ::". 
les attestations, certificats administratifs ou états Tiqüidahfs~ ••• ' .: ..... 
les certificats de conformité et d'exactitude poe~ :1'r€:c:eiS' just;ficGltivEl1>":produites à 
l'appui des mandats de paiement : •• " : •• Il:ee :.. : •• , .. .... . . . 
les titres de recettes, • •• .... • ...... 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses conservatoires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement nécessaires à la continuité du service public 
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites aux budgets 2015 
du territoire, et dans la limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 

- validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian BOUCHERIE, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

à Monsieur Thierry PENNEC. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christian BOUCHERIE et de Monsieur 
Thierry PENNEC, la délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

à Monsieur Guy JANUEL. 
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ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 30 avril 2016 . CI.. • •• CI CI CI CI CI 
CI CI CI CI 110 CI CI 

CI CI CI •• 
o • 

ARTICLE 5 : 

III CI. CI CI CI CI CI 
CI CI CI /01 CI CI CI 
CI CI CI CI CI. CI 
CI CI •• CI CI CI CI CI CI 

CI CI CI CI 

• • • • 
CI CI CI CI CI •• CI 

CI •• CI CI CI CI CI •••• CI •• 
o CI CI CI CI CI CI CI CI 

La présente délégation de signature vaut égalem~rfI: ~o~r.l~ sÏ9,nàture ~Ie~li'~nique des 
actes dématérialisés. .... .... ..... 

•• CI CI CI CI •••••••• CI •••• 

CI CI CI CI CI CI .. . 
CI CI CI CI <ot.. CI CI CI • • 

ARTICLES: 
CI CI CI CI... CI 
CI CI CI CI CI 
CI CI CI •••• CI 

• • • • • 
CI CI.. .. 

Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Z 9 MARS 2016 
Fait à Marseille, le 2016 

- J 
Le Président de la IOmtrôpole Aix-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

N° ... .I16 

.. - -

16;094/CM 
Objet de l'arrêté: 

...... •• III" 00 III .. 
• .. CIl .... Il .. <IJ...... III" 
ID"" III .. .. III 
II/ .. " .. III. .. . ".... .. .. .. 

..... .. ... ... 

.. . .... 
• • .. . .. 
• • • • ........ ...... 

• •• •• • ". III .... .. 

".::.::"' .. . .... .. .. .... .. 
.. .... 
• • • • • • ... .. .. .... .... ..... . 

...... ..... . ......... .. 
III III" .... .. . .... .. Ill.. .. •. ..... ...... .. 
III .... .. .. .. .. ...... .. 

.. .. .... .. . 
• • • • • • • .. .... .. 

Délégation de signature à Monsieur Patrick CANILLADE , Chargé de la gestion et de 
l'exploitation des services publics en lien avec la mobilité sur la totalité des territoires des 
communes de Cornillon-Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Martigues, Miramas, Port de 
Bouc, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saint Mitre les Remparts. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU les articles L.5210-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, L5218-1 et 
suivants du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n02013-
907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu la délibération du conseil de la Métropole du 17 mars 2016 relative à l'élection de Monsieur Jean­
Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu l'arrété du 8 novembre 2011 portant nomination de Monsieur Patrick Canillade en qualité de 
Directeur général des Services du SMGETU, 

Vu la délibération n02011-051 en date du 17 novembre 2011 désignant Monsieur Patrick Canillade en 
qualité de Directeur de la Régie des transports urbains du SMGETU, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/078/CM du 18 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Délégation de signature est donnée sous ma surveillance et ma responsabilité, à Monsieur Patrick 
Canillade à l'effet de signer les documents pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et 
nécessaires à la continuité du service public, concernant exclusivement la gestion et de l'exploitation 
des services publics en lien avec la mobilité sur la totalité des territoires des communes de Cornillon-
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Confoux. Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Martigues, Miramas"J;prt.clEiBooc. Por1-Saint-Lctlfisodu-Rhône et 
Saint Mitre les Remparts, dans les domaines suivants: : ::u: :: : :00 

0.-" :.:. • If 
: : : ••• 00 "ct •••••••• 

.... .. ..".... .: ... 
En matière d'administration générale concer"'4rlt &xcl~stvel'lieJ1t le Œ!l'rjtoire : 

• ••• ••• ••• .... . ... . .. .. ..... 
- tous les extraits des actes pris par la Métropole.Aix.Ma.rooilJ@.Proy~nœ:et délivrés 
en copie aux différents organismes extérieurs et ~~~i~s Ï:Jt'lI'~t, : •• : 
- les courriers adressés aux membres des juridi&tion6 j~~toigires·oll-administratives, 
aux membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, 
aux administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, 
hormis les correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
la mise à jour des informations cadastrales, 
les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 
les demandes d'attestations d'assurance, 
les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
la transmission des pièces aux tribunaux, 
les certificats d'affichage des actes administratifs, 
les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les 
besoins du service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, 
courriers d'attente pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de 
paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale: envoi contrats de travail et des avenants 
aux contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi et conventions de stage) 
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Pour la formation des agents: - bulletins d'inl!G5ip!ioA ~JS ~tages:et fp!~ations, 
courriers, convocations aux formations, attestati&116 ®t'c~v~~tidns tadœ avec le 

• •• l1li •••• l1li •• l1li 

CNFPT dans le cadre des formations dispensées hors"r"etoûr sur cotiséltioO. - Tous 
•••••• •• l1li l1li •• 

les actes administratifs relatifs à la continuité des. fdrrœtions:obi.jgC1toi~s:en matière 
•• • l1li. • l1li l1li 

de sécurité et de prévention dans le cadre de rr1ar.CI1tii·à b'()l'ls ae' .:... 
commande(validation de devis, signature de boniS'det:<ll1lm~rtdê7 coôvërifions, ... ) 

l1li l1li l1li l1li l1li.. l1li l1li l1li : • :ee : •• l1li:: • l1li • 

l1li l1li l1li ••• l1li l1li l1li l1li l1li l1li •• 

En matière d'évaluation des agents: 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de 
convocation dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et 
d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et 
sans traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.CAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.RAM., demande de liquidation de 
pension C.N.RAC.L. et de prestation RAP.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
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- les arrêtés de demi-traitement, de temps partial,.q~.G@fJ~é.~arClnt~l, dill'réintégration 
suite à une disponibilité, : •• ct : GO: :: : : .. 

• •• ct • 

- les arrêtés d'imputabilité ou non au servic& dê:i'oacciderfr de 'gê1Viëe ou de la 
maladie professionnelle, ••• : •••• • ••• " •• : e: ::: 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de '~cist~ et!à I!apptiaatidn tle :Sanctions 
disciplinaires du 1 er groupe prévues à l'articÏé' 89"de la' Loi' du 26' jw;vier 1984 
modifiée, ainsi que les documents établis dans Ifê~«9rê:d'Wie:~rocÉ!~u~e,~isciplinaire 
et les modifications d'arrêtés correspondantes, :'. :",: :, ,.:,.". • • • •••• 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décés 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 

- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 

- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 
15 jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents: 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et piéces afférentes à la 
santé et à la protection sociale, 

courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du 
Conseil de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre 
de recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux 
médecins professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites 
médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des piéces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 

58, boulevard Charles Livon - 13007 Marseille • contact@metropole-amp.fr 

27



la signature des autorisations de prélèvemlint ÂvtOtnatLque pour oole.s contrats 
.tt ", ••••• 6Ioe. eXls an s • ••••• • <:1 • • •• , .... . .. . . 

les engagements, bons de commande relatifs:allx:.dépMs's$·co~oorVat{)ires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement nécessair.slil.à~:iI con\inui~od. u s,e:rvjee public de •• • • • 
la section de fonctionnement dans la limite de c~ll:ls ~n.s~ritC!s àUl{ bLklgëflJ 2015 du 

• •• • • ••• • territoire, et dans la limite de 25.000,00 € HT, 00 00 .... ..... 

les mandats relatifs aux dépenses d'investiss$Tl~eat· CC>'ltM~t1nd<i~t 'âü« restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à I~t:i!lf(~ë, ~Igné au .31: décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, •• • .... • ...... 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 2015 
et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours (demandes 
de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Patrick CANILLADE, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Madame Claire FRANCOIS. 

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté prend fin le 30 avril 2016. 

ARTICLE 5: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique 
des actes dématérialisés. 
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ARTICLE 6: 

Monsieur le Président de la Métropole Aix 
l'exécution du présent arrêté. 

29 MARS 2016 
Fait à Marseille, le 2016 

.a.. ...... oe • .. • .. ••• 

.. .. e .".... 110 Il .. .. .. ".... "" .. . .. ......" " .... .. .. 
l'flar:;~Ue' .P.tcJvt;)t!ce:. esl. ohargé 

"" .. " .. •• • • • • •• • . .... " •• •• 

.. " ... •• • • • • ".... .... 
" "" .. .. .. .. 

.... .... "" .. " .... .. .... ".. .. .. .." .. ... . .. .. " ..... " 

· .. •• • .. .." • • • • • • ••• •• 
.. "" .. .. . 
• • • • • • • .. .." If .. 

.. " .. 11 .... " .. .. " .. 

) 
-Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

de 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

... .... ... . . 
• •• •••• 
• ...... • tI 
•••• • • 10 .. ... ..... 
• ••••• •• •• 

• •••• • • • ••• • • • • ......... 
.... .. .... ... 

•• • •• • • •• •• • 
Le Président • • • • • • .. ..... .. .. .... 

• • • • • • ... ... Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

• ... • • fi" • 
•• •• •••• 
••• ••• • ••••••• · ... .. . • •••• .. . 

. - - • •• •••• • •• ... ..... . 
• •• • • 

• • • • • • • • ••• •• 
N° .. ./16 16/095/CM • •• ••••• 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Madame Sophie CONTE, Chargée de l'administration 
métropolitaine du territoire des communes d'Alleins, Aurons, Berre-l'Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, 
Vernègues; 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU 
o Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-9, 

L5218-8-8 et suivants; 

o L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

o L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

o Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 

territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

o L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

o L'arrêté portant nomination de Madame Sophie CONTE en qualité de Directrice 

Générale des Services par intérim au sein de la Communauté d'Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance en date du 30 septembre 2015 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/073/CM du 18 mars 2016 est abrogé. 
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ARTICLE 2: 

Délégation est donnée, et pour le territoire compd~ê. ijtës côPnin~nes d'Jiüëlns, Aurons, • • ••• • • 
Berre-l'Etang, Charleval, Eyguières, La Barben, La:'P;;!r:e-le~-Olwie:rs, 3.fittNopn, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-th~uiias, 'S.flIQD;~e-Proverlce, Sénas, 
Velaux, Vernègues, sous ma surveillance et mii:$Spo.n~a~ilité: il ~a~eij1e Sophie 
CONTE, chargée de l'administration métropolitaine ,Qt. ~M-itoirJa 'd'e~'comrhu'rt(;)s d'Alleins, 
Aurons, Berre-l'Etang, Charleval, Eyguières, La Ba~ben.,L.a,f.ara-.l&ls-Çljiviem~, Lamanon, 
Lançon-Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac,U~8ht~i!lnia!>, S~lo~-fj!=l-Provence, 
Sénas, Velaux, Vernègues , à l'effet de signer les do~umlllntl;:Il®f1~ern'éun=exetusivement le 
territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la 
continuité du service public, dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés en 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 
- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
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(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 
........... : : : : ... 

P l, ·1 dt· . • •• • • • •• our accuel es aglalres : : ••• :00: :. • • 
courriers divers aux intéressés et institutions (notifitiatK>hœ'S's'uit'es ddr1nfl~'!f:courriers de 
suivi et conventions de stage) •••••• • ........ : .: ••• 

".: : Il •• • ••• 

o. ..... •• :: : 
••• • • •• • • •• 0 • •• • ••••• 

Pour la formation des agents: - bulletins d'inscri~o~:aC!~~{~Q~ret N:irni81~ns, 
courriers, convocations aux formations, attestations ~c~nv.Emtior:ls cadrê aVE;lc le CNFPT 
dans le cadre des formations dispensées hors retour sur·colis'âtion. -'Tciûs lés actes 
administratifs relatifs à la continuité des formations obligatoires en matière de sécurité et 
de prévention dans le cadre de marchés à bons de commande(validation de devis, 
signature de bons de commande, conventions, ... ) 

En matière d'évaluation des agents: 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de convocation 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.CAN.T.E.C., C.N.R.A.C.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.R.A.C.L. et de prestation RAP.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
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- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitell1B~~"fil€J~f" "~r\(ice:; non""fait et leur 
notification, : .... : •• : :: : r· 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de:) c&rl~é"pi!irêntai, d~mMëgration suite 
à une disponibilité •••• .... • •• " ••• : .:" •• 

, . " ." """ 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'abcidept- qe ~ervtc~ o~ Gle ~a maladie 

" " ""..""" .. professionnelle, "" "" "" 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de ~o~fë$ :~:l'~Wlicatio~" ete sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 dS"Il:1 ~tri:~~"f~ ja{1VL~~ "I.9B4 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NB!. 
En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
les titres de recettes, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
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existants 
les engagements, bons de commande relatjt~ a.l!lS.dépel1ses conselVatoires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement nécestai~eJs.à ~a ë~ntinuiié d&'service public •••• • 
de la section de fonctionnement dans la limi~ dEtœll'as·irti;c'rites.8ui<.budgets 2015 
du territoire, et dans la limite de 25.000,00 €.HT, •• •• •••• .:." 
les mandats relatifs aux dépenses d'investis$~m~llt :coi-reg@ondcint:a~x restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément" & 1'~!lt arrêtè:'sÎgné 'atJ' 3'1 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, : ••• : ••• : ••• :... .: ••• : 
les mandats relatifs aux dépenses d'investi~sën;~t: ëor~êspondar.1t • =IUX restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'13tat'arrëtl'i'eÎ signè''i:nJ31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 

- validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publigue : 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes. 

ARTICLE 3 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie CONTE, la délégation de 
signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Pascal MORA, 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sophie CONTE et de Monsieur Pascal 
MORA, la délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Madame Laetitia ZUGNA. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 30 avril 2016. 

ARTICLE 5: 
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La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. .... •••• •• • • : : ••• 

• • Il •••• .... 

" .. "." .." : . : ... : :.:: . . . ".... .. .. . ...... . .. .".. . .. •••••• •• • ••• 
ARTICLE 6 : .:: :.: : ••• : r·: . .. . ... . ... . .:... 
Monsieur le Président de la Métropole est chargé dë:[~x~.qutiQD.qV.l;)ré~~ntar!êté. 

: :: : :~,,:n " "II 

Fait à Marseille, le 
z 9 MARS 2016 

2016 

... ...,.. . . . 
: : :: ... : .. : ... 

) -
Le Président de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

••• •••• •• • • . ." ...." 
It ....... ." 

"""" " "" 
" 011" ",,"" " "ae •• 0" •• 

"""" ." .."""" .. " " "" " " .. " " " " "" """" "" " (J" " " "" " "" "" "",," 
""" """ """""" .. 
It "" "" " " ". "".. . .. e"" "" Il'' " 
" "" " " 

" """" • • 
" """ • • • • ;0""" .... " · .. ... 

" " .. • • • • • • .. " "" 
" " """ .. . 
• • • • • • • . __ .. --

" "" """" . " """ "" 
N° .... /16 16/096/CM 

Objet de l'arrêté: 

Délégation de signature à Madame Laurence DARDALHON, Chargée de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Cornillon­
Confoux, Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

VU les articles L.5210-1-1 A, L. 5211-9, L.5211-1 et L. 2122-23, L.5217-1 et suivants, 
L521B-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

VU le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

VU l'article 56 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 17 mars 2016 relative à 
l'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, 

Vu le contrat à durée indéterminée, inscrit au registre des actes nODRH-2015-772, en 
date du 23 avril 2015 portant Madame Laurence DARDALHON Directrice Générale 
des Services du SAN. Ouest Provence, 

Vu l'arrêté du Président du" Syndicat d'Agglomération Nouvelle Ouest Provence 
nODRH-2014-2592 en date du B"septembre 2014 portant nomination de Monsieur 
Jean-Luc BERTOGLlO, Directeur Général Adjoint du SAN. Ouest Provence, 

Vu l'arrêté du Président du Syndicat d'Agglomération Nouvelle Ouest Provence 
nODRH-2015-1355 en date du 1er juillet 2015 portant nomination de Madame Valérie 
TERSEUL, Directrice Générale Adjointe du SAN. Ouest Provence, 
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ARRETE 

..... ...... .. . .. " .... ...... .. .. ......... ... ARTICLE 1: ..... .. .. .. . ... ...... .. 
e ........ •• 

L'arrêté n° 16/076/CM du 18 mars 2016 est abroga...... .. • ... .... . .." .. 
.. CI • ,. .. .. .... ........ .. .. 

ARTICLE 2: .... .... • ...... . 

.. ....... 
• • .. .. .. 
• • • • .. .... " ...... 
· .. .. . .. . .. 
• • • • • • ...... .. .. 

.... ...... ............ .. ..... . .. .... ...... .... .. 
Délégation est donnée à Madame Laurence :Q~RMI:.HON~ Ch~rg€!ti de 
l'administration métropolitaine du territoire des comÏnUrfes: dt:r'êornillon,Corifoux, 
Fos-sur-Mer, Grans, Istres, Miramas et Port-Saint-Louis-du-Rhône, à l'effet de signer 
les documents concemant exclusivement le territoire précité, pris au nom de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, 
dans les domaines suivants: 

En matière d'administration générale concernant exclusivement le territoire: 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseille-Provence et délivrés 
en copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, 
aux membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, 
aux administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, 
hormis les correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 
- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
-les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, 
- les immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les 
besoins du service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, 
courriers d'attente pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
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- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congé:>. da.maler.nité, cong.é~. de . , . .. .... . . 
Paternite) • CI.... .. . . .. 

1 •••• • •• • • 

- Relations avec la Trésorerie Principale: envoi contrâts:&s·tof"a\lail·et·de~.aIolM1ilnts 
aux contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2(3'1~.··. • ...... : .:." 

- Attestations: Attestations Pôle Emploi, CeJ1ifiq~"t ~e :tr~?ir,: Atte:'>t~t~ns 
employeur (demande de logement, cantine scolélite, 1:1ivers~.~), .. ..... 

••• ••• •••••••• • •••• • •• ••• •• • • •• •••• ••• • • 
Pour l'accueil de stagiaires: :.. :".:: : • : • •• •••• • •••••• 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, 
courriers de suivi et conventions de stage) 

Pour la formation des agents: - bulletins d'inscription aux stages et formations, 
courriers, convocations aux formations, attestations et conventions cadre avec le 
CNFPT dans le cadre des formations dispensées hors retour sur cotisation. - Tous 
les actes administratifs relatifs à la continuité des formations obligatoires en matière 
de sécurité et de prévention dans le cadre de marchés à bons de 
commande(validation de devis, signature de bons de commande, conventions, ... ) 

En matière d'évaluation des agents : 
- la signature des comptes rendus des entretiens professionnels, courriers de 
convocation dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et 
d'évaluation), 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et 
sans traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.R.CAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.RAM., demande de liquidation de 
pension C.N.RAC.L. et de prestation RAP.F.T. (rentes, réversion, pension), 
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- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressour~ hurnait1J35. • • .... 
- es états d'heures supplémentaires des agents, : ... : : •• : .: : : : •• 
- les états d'indemnités horaires des agents, : : ! ...... It • lU· : ••• : ••• 

- les états d'astreintes des agents, •••••• ...... • .. al. • •• • eli). 

- les états de vacations des agents, '.: :.: : '.. ::". • •• • • ••• ••• - les ordres de mission des agents, .... .... ..... 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déml'ltlG1~êrr.J(~flt·cl!S 'ageats,"': 
- les états et attestations de toute nature relatives au peTst>rcne! ~ètri>·politai~,. ': 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, • •• .... • ...... 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration 
suite à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la 
maladie professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 
modifiée, ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire 
et les modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, ... ), 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 
15 jours 
- l'attribution ou la suppression de la NB!. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
santé et à la protection sociale, 

courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du 
Conseil de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre 
de recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux 
médecins professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites 
médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
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- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, ••• e.... .• .. .. .. . ... 

o .... ........ .. .. 
.. lit .. III.... .... .. ,. •• 0..... .. .... " .. 
.. ... ......... .. CI 
.. ,....... •• il.. .. .......... .. En matière financière: 

........ ........ .. .. .... .. .... .. .... 
- les correspondances courantes, ... : : .. : : ...... :: .... 
- courriers de notification d'irrégularités aux' ofOu'misseûrs' • -at" proot~ta'res 
(facturation/prestation/fourniture), : .... :.0. : ... :... .: ... : 
-les attestations, certificats administratifs ou états liqui~etifsl":" :.. : " lrI .. ...... .. .. .. 
- les certificats de conformité et d'exactitude des pi~ces" jl1stmeéltiv~ prodUites à 
l'appui des mandats de paiement, 
- la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants 
- les titres de recettes, 
- les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses conservatoires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement nécessaires à la continuité du service public de 
la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites aux budgets 2015 du 
territoire, et dans la limite de 25.000,00 € HT, 
- les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
- les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 2015 
et transmis au Trésorier Public, 
- validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
2000€, 

En matière de commande publique: 

les courriers de renseignements dans le cadre d'une procédure en cours 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), 

les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 

les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de 
paiement), 

les certificats de conformité des pièces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution 

d'un marché notifié avant le 31 décembre 2015, 
tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de 

préserver les droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en 
demeure, exécution aux frais et risques, ... 

les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, 

ajournement ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la 

modification ou au rejet des décomptes. 

En matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire: 

Tous les courriers et les documents relatifs aux: 
- documents d'arpentage, 
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- fiches de demandes de renseignements auprès des hypothèques, 
- états des risques naturels et technologiques, ••• • ••• •• • • • •••• 

• • <II •• /J • • • 

- certificats d'affichage, :.$;0 : •• : :: : : •• 
• III III •••• • .. - demandes d'avis des domaines, • ••••• •• •• • ••••••• 

- demandes de documents complémentaires dans le eat!:rlil'e!e l'igS'lruetipn d~ ." 
autorisations d'urbanisme •• : :.: : ••• :: ••• , . .. . . ... .. . 
- plans de bornage et de division, .... ,... .... . 
- arrêtés portant approbation des cahiers des charges (iè"~~ssio.~rq~)ërraiPs~·:: 
- arrêtés relatifs aux permis de construire, permis d'4Mé~~tter! •• EJ~rmi;; ~~ (t.~r.nolir, 
déclarations préalables ainsi que les documents nécessaires à l'instruction des 
dossiers, 
- lettre de non opposition à déclaration préalable, 
- certificats d'urbanisme, 
- certificats de conformité des permis d'aménager, des permis de construire et des 
déclarations préalables, 
- lettre de renonciation aux DIA, 
- attestations de non contestation de l'achèvement et de la conformité des travaux 
des permis de construire, des permis d'aménager, de démolir et des déclarations 
préalables. 

En matière culturelle: 

- les bordereaux relatifs aux déclarations et versements de cotisation effectuée 
auprès de l'AGESSA. 

- les documents à teneur pédagogique du conservatoire de musique et de danse à 
rayonnement intercommunal, dans les domaines suivants: 

RENTREE SCOLAIRE 

RENTREE SCOLAIRE / RENCONTRE PARENTS-PROFESSEURS: 
courrier invitant l'élève à rencontrer les professeurs pour fixer le créneau 
horaire de la nouvelle année scolaire dans les différentes disciplines; 
RENTREE SCOLAIRE / ENTRETIEN D'ADMISSION: courrier invitant les 
nouveaux élèves à se présenter aux entretiens d'admission dans les 
différentes disciplines; 
RENTREE SCOLAIRE - premier COURS: courrier invitant l'élève à se 
présenter au premier cours dans les différentes disciplines. 

SCOLARITE 

CONGE PARTIEL: courrier confirmant la demande de congé dans une 
discipline; 
CONGE GLOBAL: courrier confirmant la demande de congé dans toutes 
les disciplines; 
DEMISSION: courrier confirmant à l'élève l'arrêt des activités au 
conservatoire de musique et de danse; 
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ANNEE SUPPLEMENTAIRE DANS LE CYCLE: courrier confirmant à 
l'éléve l'attribution d'une année supplémentair~d~ uncvcl~;. • ••• 

- REGULARISATION DE SCOLARITE : ~Qli~e'/" :rap.el~nt: à ll:tilève 
l'obligation de suivre toutes les disciplines lié~s ~:Sliln·Gl.lt~l.Ii·; : ••• : ••• 

- ATTESTATION DE RECOMPENSE : COtl'/"fte!··~réçi~Ilt..~ 1'~I~v~.les 
résultats obtenus dans les disciplines suivies:.: :.: : '.. : :". 
ATTESTATION DE NIVEAUX: courrier prét:isal~t'à (élêve'les dis€Îplines 
suivies avec les niveaux respectifs; : ••• : ••• : ••• :... .: ••• : 
CONVOCATIONS EXAMENS: courrier prédisira'~;<èl~ves et:alJx'jurys 
la date, l'horaire et le lieu des examens. • •• •••• • • ••• •• 

COURRIERS DIVERS 

REMPLACEMENT D'UN ENSEIGNANT: courrier informant les parents de 
l'absence d'un professeur et/ou de son remplacement; 
DECLARATION SACEM : tableau dans lequel sont répertoriées toutes les 
manifestations (danse et musique) pour le calcul des droits d'auteur; 
FICHE DECLARATIVE SEAM : imprimé complété pour l'achat annuel de 
timbres utilisés pour la validation de photocopies de partitions; 
DEMANDE DE PHOTOCOPIES DE PARTITIONS : imprimé que les 
enseignants complètent lorsqu'ils sollicitent des photocopies de partitions; 

- ATTESTATION D'ACTIVITES : imprimé fourni par les familles pour un 
éventuel remboursement des droits forfaitaires par leur comité d'entreprise. 

ARTICLE 3: 
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Laurence DARDALHON, la 
délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Jean Luc BERTOGLIO. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Laurence DARDALHON et de 
Monsieur Jean Luc BERTOGLlO, la délégation de signature définie à l'article 2 est 
donnée à: 

Madame Madame Valérie TERSEUL. 

ARTICLE 4: 
Le présent arrêté prend fin le 30 avril 2016. 

ARTICLE 5: 
La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique 
des actes dématérialisés. 

ARTICLE 6 : 
Monsieur le Président de la Métropole Aix Marseille Provence est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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2 9 MARS 2016 
Fait à Marseille, le 2016 .. ~. . : ...... : 

• ••••• •• 

•••• o .,' • • • • ••••••• .... ~.. .... . .. 
Le Président de la Mé(rilp~l" "bi-Ms'rseiflh-: .. 

r r. ". .. • Provence •••• " •• fI •••• •••• .: ••••• .. " ... . ...... ~. • •• •• • 
M. Jean-Claude GAlJDIN: .. ':" :" · .. .. .. • •• ••••• 

• •••• " , , . 
• • , . . 

• •• 1 •• 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE :.. .... .. 

• • CI • •• ... .... . ... . 
Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

- . 

.. ." . .. .. 
• " • QI .. . ...... . ..... .. .... . .. 

••• ••• ••• 0.: : :: . 
• •• ••• • •• •• • • •• •• .. -.. 
••• •• : ....: ...... . 

. " ., . .. ... 
• • • 

.:. ê .... 

N° .. ./16 
-,., .. --

16/097/CM 
: ... : ... : .. : .. . :. . : 

.: .... 
: .. 

• •••• • • • • -..... . 
Objet de l'arrêté : 

Délégation de signature à Monsieur Michel GACON, Chargé de l'administration 
métropolitaine du territoire des communes d'Aubagne, Auriol, Belcodène, Cadolive, 
Cuges-les-Pins, La Bouilladisse, La Destrousse, La Penne-sur-Huveaune, Peypin, 
Roquevaire, Saint-Savournin, Saint-Zacharie; 

."-

Lé Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

vu 
§ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-

9, L5218-8-8 et suivants; 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

§ L'arrêté du 2 décembre 2015 portant maintien de Monsieur Michel GACON dans 
les fonctions de Directeur Général des Services du Conseil de territoire du pays 
d'Aubagne et de l'Etoile, en qualité d'administrateur stagiaire; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/077/CM du 18 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Délégation est donnée, pour le territoire composé des communes d'Aubagne, Auriol, 
Belcodène, Cadolive, Cuges-les-Pins, La Bouilladisse, La Destrousse, La Penne-sur­
Huveaune, Peypin, Roquevaire, Saint-Savournin, Saint-Zacharie sous ma surveillance et 

, 

l 
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ma responsabilité, à Monsieur Michel GACON, chargé de l'administration métropolitaine 
pour le territoire des communes d'Aubagne, Auriol, Belcodène, Cadolive, Cuges-les-Pins, 
La Bouilladisse, La Destrousse, La Penne-sur-Huveaune, Peypj!;1, Roquevaire, Saint­
Savournin, Saint-Zacharie, à l'effet de signer les documents conqer~a~r~x~l.u!:;iv!9ment le •• 
territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix-Marseilie-ProvEt~êll:.~t Mcei;smiret à Ij>. •• 
continuité du service public, dans les domaines suivants: .... •• • .. ..' : ... : ... .. : : ....... . . ." ".. . . . .: .. . "" . . . " .. . .. .. . .. ". :. ".. . 
En matière d'administration générale concernant exclusivement.le tenitoir'e: .: ..... . o. ... _ •... .... : ...... : ... : ... . .. . ." 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Marseill~-Provefiœ.ea délivrés. eh 
copie aux différents organismes extérieurs et services de l'État, • ... ..' 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judiciaires ou administratives, aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentants d'institutions, aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'administration courante, hormis les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et Chef de l'Etat, 
- la mise à jour des informations cadastrales, 

les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
les constats amiables, 
les convocations d'expertise, 
les courriers divers aux assureurs, 
les déclarations de sinistres, 

- les demandes d'attestations d'assurance, 
- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.P.A.M.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage) 
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Pour la formation des agents: - bulletins d'inscription aux stages et formations, 
courriers, convocations aux formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT 
dans le cadre des formations dispensées hors retour sur cotisation. - Tous les actes 
administratifs relatifs à la continuité des formations obligatoires erf ~aaftj-ë.dê.Sécpritfi et .... 
de prévention dans le cadre de marchés à bons de commande(va~dÏJt~Q.ck dEivis:, : : •• 
signature de bons de commande, conventions, ... ) ........ .. : ••• : ... .. : . . ...... . . .. :.. . .. .. . ... . : :. .. 

•• • •• 
••• • •• 

· " .. . 
• ••• • • • • • • •.• ct. 

• •• • ••••• 
En matière d'évaluation des agents: : •• - : •• : : •• :.:. .: ••• : 
la signature des comptes rendus des entretiens professionnels,'couhiElrt.Ae! convoëatioh 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note et d'évaluation), • ... ..' 

Pour la gestion des ressources humaines: 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout mouvement effectué avant le 
01/01/2016, 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.RCAN.T.E.C., C.N.RA.C.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RA.C.L. et de prestation RA.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la maladie 
professionnelle, 
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- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1 er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procéd.We disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, : .: ::: ••••• : : : .... 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès :-': : ••• : .: : : E" 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement,...... ..., .... : ••• 
- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure discipljnaH, : • :": •• :: .:." 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, ....... :":',:' ::". 

• ~"e 
- les arrêtés de congés individuels de formation, :". :.. ..... • .. .. 
-les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD,ATI, ... ), :,,' : .. :: .. ::: •• : ... : 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, • :: :". : : • '. 

• ••• • •• 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires pour une durée maximale de 15 
jours, 
- l'attribution ou la suppression de la NBI. 

En matière de santé et de protection sociale des agents : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
la signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les titres de recettes, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses conservatoires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement nécessaires à la continuité du service public 
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites aux budgets 2015 
du territoire, et dans la limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
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réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement corr~~~ondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et:si9a~:â!l'"J1: d~cembre ••• ... . . ,.,. 
2015 et transmis au Trésorier Public, : : : ••• : •• : : : :" 
validation et mandatement des reconstitution d'avances do'~n montant mà~imJI'Il <l~ •• 

• • •• •• 2000€ ••• : : • -: ••• 
1 • .: :.. : •• _: : •• 

En matière de commande publique: 
.. .. .. . . ... . 

•• •• • • '" ., .. ••• • •• : : .. : .... : ... . ... :...... ... ... ... : .. :. . .. 
les courriers de renseignements dans le cadre d'une procoololrtl lin l::o.urfr 
(demandes de précisions, documents complémentaires, ... ), ..... 
les courriers de précisions aux candidats évincés d'une procédure de mise en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code des marchés publics, 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément des conditions de paiement), 
les certificats de conformité des piéces, 
les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes, 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel GACON, la délégation de 
signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Daniel ROUSSEAU, 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Michel GACON et de Monsieur Daniel 
ROUSSEAU, la délégation de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Madame Nelly NANNERO. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 30 avril 2016. 

ARTICLE 5: 

Les conditions de titularisation évoquées dans l'arrêté de nomination susvisé sont 
maintenues. 

ARTICLE 6: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 

ARTICLE 7: 

48



Monsieur le Président de la Métropole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

2 9 MARS Z016 
Fait à Marseille, le 2016 

... " .. 
" . • • • . :: :" •• •• 

••• • •• 

. .. " " ... 
: " • III 

III :. :" III" •• 

: : III". 
III •• " • • • • " .. " ... " . .. 

" . III _ •• 

o • • 
• • • ••• •• : :: . : ... : ... 

••• III •• •••• ••• 
.: .... 

o • : ... : . 
" ,,~ ... : • • . .:,," : .. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 

..... ) 
-M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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- , 

MÉTROPOLE 
AIX-MARSEILLE 
PROVENCE 

Le Président 
Ancien Ministre 
Vice-Président du Sénat 

... .. ... -- -

N° .. ./16 16/098/CH 
Objet de l'arrêté: 

••• •••• •• • • 
• • <J •••• 
.. lit CI.. CI •• 
•••• • •• ,. .,. .... · . "... .. .. 

•••• •• ••• ••• •• • •• • • • • • • • •• •••• •• • •• • • •• • •••• •••• 

• •••• • • • ••• • • • • • ••••••• 
• •• •• • • ••• • • • • • • ... ... 

••• ••• •••••••• • •••• • •• ••• •• • • •• •••• ••• • • ••• ••••• • • • •• •• • • • 
• •• • CIO. • •••••• 

Délégation de signature à Monsieur Jean-Claude GUILLOU, Chargé de 
l'administration métropolitaine du territoire des communes de Martigues, Port-de­
Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts; 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

vu 
§ Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 5211-

9, L5218-8-8 et suivants; 

§ L'article 56 de la loi n02015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République; 

§ L'article 7 du Décret n02014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 
de la loi n02013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique; 

§ Le Décret n02015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des 
territoires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

§ L'élection de Monsieur Jean-Claude GAUDIN, en qualité de Président de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 17 mars 2016 ; 

§ L'arrêté portant nomination de Monsieur Jean-Claude GUILLOU en qualité de 
Directeur Général des Services au sein de la Communauté d'Agglomération du 
Pays de Martigues; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

L'arrêté n° 16/075/CM du 18 mars 2016 est abrogé. 

ARTICLE 2: 

Délégation est donnée, et pour le territoire composé des communes de Martigues, Port­
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts, sous ma surveillance et ma responsabilité, à Monsieur 
Jean-Claude GUILLOU, chargé de l'administration métropolitaine pour le territoire des 
communes de Martigues, Port-de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts, à l'effet de signer les 
documents concernant exclusivement le territoire précité, pris au nom de la Métropole Aix­
Marseille-Provence, et nécessaires à la continuité du service public, dans les domaines 
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suivants: 

En matière d'administration générale concernant exciuEri~dnfle:tef.ritclire : ... 
• • •••• i. • ••• .... " .. . . . .. .... . " 

- tous les extraits des actes pris par la Métropole Aix-Ma'rsëillé~~roven'èe et'ëI'êlilir'és en 
• •••• •• •• •••• • •• 

copie aux différents organismes extérieurs et services de l'EJ:a~ : : : .' ':: .. 
- les courriers adressés aux membres des juridictions judjCPaÎtfiS b';.,,(jH;1iAistrC!~y@~. :aux 
membres des instances de conciliation, aux autres représentant~. s:!'ir.Jstit4tiqO~. aux 
administrés, avocats et tous courriers relevant de l'admin;~traJLqA :~®Ufiilf1te, • lhorAl's les 
correspondances adressées aux Préfets, Ministres et CheHle l'Etat,: ... : •• : ..... 
- la mise à jour des informations cadastrales, 
- les documents hypothécaires relatifs au territoire, 
- les imprimés des services fiscaux relatifs au territoire, 
- les constats amiables, 
- les convocations d'expertise, 
- les courriers divers aux assureurs, 
- les déclarations de sinistres, 
- les demandes d'attestations d'assurance, 
- les accords sur évaluation (paiement du réparateur suite à un sinistre), 
- la transmission des pièces aux tribunaux, 
- les certificats d'affichage des actes administratifs, 
- les cessions de véhicules régulièrement approuvées avant le 31 décembre 2015, les 
immatriculations et changements d'immatriculations, 
- les formulaires d'autorisation de remisage de véhicule de service, 
- les décisions autorisant les agents à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du 
service. 

En matière de ressources humaines: 

Pour la gestion des contrats unique d'insertion (CAE, contrats d'avenir) et des 
contrats d'apprentissage: 
- courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers 
de suivi, courriers divers aux agents, convocation écrite aux agents, courriers d'attente 
pour les demandes d'emploi, états liquidatifs), 
- Relations avec la C.PAM.: Déclaration d'accident de travail, Attestation de 
salaire ( arrêt de travail, accident du travail, congés de maternité, congés de paternité), 
- Relations avec la Trésorerie Principale : envoi contrats de travail et des avenants aux 
contrats de travail et R.I.B passés avant le 01/01/2016, 
- Attestations: Attestations Pôle Emploi, Certificat de travail, Attestations employeur 
(demande de logement, cantine scolaire, divers ... ), 

Pour l'accueil de stagiaires: 
courriers divers aux intéressés et institutions (notification des suites données, courriers de 
suivi et conventions de stage) 

Pour la formation des agents: - bulletins d'inscription aux stages et formations, 
courriers, convocations aux formations, attestations et conventions cadre avec le CNFPT 
dans le cadre des formations dispensées hors retour sur cotisation. - Tous les actes 
administratifs relatifs à la continuité des formations obligatoires en matière de sécurité et 
de prévention dans le cadre de marchés à bons de commande(validation de devis, 
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signature de bons de commande, conventions, ... ) 

... .... .. . . . .. ,.. 
" • 11 • •• • • .. " . <a... •• . • •• ..." . .. . . .. .. ,. .. .... . . 

En matiere d'evaluation des agents: • • .... .. .. .. ...... 
la signature des comptes rendus des entretiens professi(mfl}'ljs~ .co~rriers.qe cQl!lvQœtion 
dans le cadre d'un recours gracieux (contestation de note 1?t'~'~v~l~a!io~). ':. ::": 

•• •• •••• ••••• 
Pour la gestion des ressources humaines: ... ... ........ • •••• 
- les courriers d'affectation du personnel pour tout n;DJ.Ï~oiei,,~ ~ffectuEi avE{nt le 
01/01/2016, : :: : ••• : •• : ••••• 
- les expertises médicales et courriers de saisine des commissions de réforme et des 
comités médicaux, 
- courriers relatifs à l'exercice d'une activité privée, à la création ou reprise d'une 
entreprise, courriers d'autorisation de cumuls d'activités accessoires, 
- courriers relatifs au congé bonifié, aux congés annuels et congés exceptionnels, au 
Compte Epargne Temps (C.E.T.), 
- courriers relatifs aux horaires de travail (réduction horaire de grossesse et autres 
aménagements d'horaires dérogatoires), 
- courriers aux agents relatifs au traitement de la rémunération (demi-traitement et sans 
traitement) et au supplément familial de traitement, 
- procès-verbaux de consultation du dossier administratif et courriers de rappel des 
obligations et des procédures, 
- tous les bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la 
radiation des effectifs, 
- les mesures d'ordre interne concernant le personnel, notes individuelles, rappels à 
l'ordre, 
- attestations et certificats divers, 
- états de service, 
- dossiers I.RCAN.T.E.C., C.N.RAC.L., C.RAM., demande de liquidation de pension 
C.N.RA.C.L. et de prestation RA.P.F.T. (rentes, réversion, pension), 
- dossiers de validation de services, 
- correspondances afférentes à la gestion des ressources humaines, 
- es états d'heures supplémentaires des agents, 
- les états d'indemnités horaires des agents, 
- les états d'astreintes des agents, 
- les états de vacations des agents, 
- les ordres de mission des agents, 
- les états de frais de déplacement, de mission, de déménagement des agents, 
- les états et attestations de toute nature relatives au personnel métropolitain, 
- les arrêtés d'avancement d'échelon, 
- les arrêtés relatifs aux suspensions de traitement pour services non fait et leur 
notification, 
- les arrêtés de demi-traitement, de temps partiel, de congé parental, de réintégration suite 
à une disponibilité, 
- les arrêtés d'imputabilité ou non au service de l'accident de service ou de la maladie 
professionnelle, 
- les arrêtés relatifs aux situations d'abandon de poste et à l'application de sanctions 
disciplinaires du 1er groupe prévues à l'article 89 de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
ainsi que les documents établis dans le cadre d'une procédure disciplinaire et les 
modifications d'arrêtés correspondantes, 
- les arrêtés de radiation pour mutation, retraite ou décès 
- les arrêtés de mise en disponibilité et arrêtés de détachement, 
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- les arrêtés de suspension conservatoire pour procédure disciplinaire, 
- les arrêtés de prolongation dans le cadre du régime CNRACL, 
- les arrêtés de congés individuels de formation, :". : ....... : : : : ... 
- les arrêtés de mise en positions maladie (CLM, CLD, ATI, : . .,f, : •• : :: : : .. • 4. •••• • • 
- les arrêtés de mise en disponibilité d'office, • • ...... .. ....... . 
- la signature des contrats de saisonniers et vacataires ~bUr.CJhe d.1.Tré~·maxilT.l:ala 'de 15 

• • • • •• •• •• jours, • :: :.: :. :. :: : 
- l'attribution ou la suppression de la NB!. .... .... ..... 

••• ••• •••••••• • •••• 
• • GO ••• •• • 

• •• •••• ••• • • 
En matière de santé et de protection sociale des agents!:' :":: ... : ..:. ... : 

- tous bordereaux et courriers de transmission des actes et pièces afférentes à la santé et 
à la protection sociale, 
- courriers de convocation à une visite médicale (aux agents mis à disposition du Conseil 
de territoire) et de confirmation (aux médecins professionnels), dans le cadre de 
recrutements, de mises en stage, de titularisations, de réintégrations, 
- déclarations d'accidents de travail, 
- courriers de convocation à une expertise médicale et de confirmation (aux médecins 
professionnels) dans le cadre d'un accident de travail, de maladie ... , 
- courriers de notification des conclusions d'expertises (imputabilité), 
- bons de prise en charge de frais d'accident du travail, expertises et visites médicales, 
- courriers aux médecins professionnels relatifs aux contrôles médicaux, 
- courriers de notification des conclusions du contrôle médical, 
- courriers divers aux mutuelles (demandes de communication des statuts, de 
renseignements sur les cotisations mutualistes, relances ... ), 
- courriers de notification aux agents de participation ou de non-participation aux 
cotisations mutualistes, 
- courriers aux mutuelles relatifs à la mise en place de permanences et plans de 
communication, 

En matière financière: 

les correspondances courantes, 
courriers de notification d'irrégularités aux fournisseurs et prestataires 
(facturation/prestation/fourniture), 
les attestations, certificats administratifs ou états liquidatifs, 
les certificats de conformité et d'exactitude des pièces justificatives produites à 
l'appui des mandats de paiement, 
Signature des autorisations de prélèvement automatique pour les contrats 
existants, 
les titres de recettes, 
les engagements, bons de commande relatifs aux dépenses conservatoires et/ou 
urgentes et les dépenses strictement nécessaires à la continuité du service public 
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites aux budgets 2015 
du territoire, et dans la limite de 25.000,00 € HT, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en dépenses, conformément à l'état arrêté, signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
les mandats relatifs aux dépenses d'investissement correspondant aux restes à 
réaliser 2015 en recettes conformément à l'état arrêté et signé au 31 décembre 
2015 et transmis au Trésorier Public, 
validation et mandatement des reconstitution d'avances d'un montant maximum de 
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2000€, 

En matière de commande publique: ••• ..... "'.. Il Il .. Il ••• 
e Il Il Il Il Il Il Il Il 
Il Il ••• Il Il Il Il Il. Il 
Il Il Il Il Il Il Il Il Il 
Il "" Il Il Il Il Il Il 

les courriers de renseignements dans le cadrê ej'tIr'lê -proC:êdure··êl,··eours 
(demandes de précisions, documents complément1fitêi;I.~~~ ....... : .:." 
les courriers de précisions aux candidats évincés • c:I'lm~ lltocÏ3duœ' de: mis'E: en 
concurrence dans le cadre de l'article 83 du code de·ÜlaJp.h~~·p'u.W~s, :': •• :' 
les actes de sous-traitance (acceptation et agrément:del>:cotlditjol!ls.de p~ielllent), 
les certificats de conformité des pièces, : •• : •• : : ••• : Il .:. " •• : 

les bons de commandes de moins de 25 000 € dans le cadre de l'exécution d'un 
marché notifié avant le 31 décembre 2015, 

- tout acte à caractère coercitif en exécution d'un marché public afin de préserver les 
droits et intérêts de l'EPCI : application de pénalités, réfaction, mise en demeure, 
exécution aux frais et risques, ... 
les certificats administratifs, 
réception avec ou sans réserves de travaux et décisions d'admission, ajournement 
ou rejet des fournitures et services, 
approbation des factures et/ou décisions relatives à l'approbation, à la modification 
ou au rejet des décomptes, 

En matière d'eau et d'assainissement: 

- Tous les courriers, documents et arrêtés relatifs au SPANC 
- Tous les actes relatifs au raccordement du réseau d'eau 
- Formulaires d'attestation de qualité 
- Les correspondances courantes des régies de l'eau et de l'assainissement 
- Avis sur les autorisations d'urbanisme 
- Les certificats de conformité sur le raccordement au réseau d'eau 
- Les déclarations d'Intention de Commencement de Travaux (DICT) 
- Les Déclarations de Travaux (DT) et les Autorisations de Travaux d'Urgence 

ARTICLE 3: 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Claude GUILLOU, la délégation 
de signature définie à l'article 2 est donnée à : 

Monsieur Jean-Edouard DUTECHE. 

ARTICLE 4: 

Le présent arrêté prendra fin le 30 avril 2016 . 

ARTICLES: 

La présente délégation de signature vaut également pour la signature électronique des 
actes dématérialisés. 
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••• •••• •• • 'II • ."' •• '" . ~ .... . '" 
ARTICLE 6 : : •• ' : •• : :: : :" · . '" ... '" . '" • , • , " •••••••• ., •• ~ •• ,. fllII •• 

MonSieur le President de la Metropole est charge de l'exeçvtlpn.pu prEil'!e!l,t.~rrete. •• 

Fait à Marseille, le 

.. . .. . .. '" '" . . . .. . ... .. .... .. .. .. . .. . . ... "'.. •• •• •••• •••• • 
•• fI e"e eeee OOQO 

'" '" III •• III · ." .... . .. ... ..... . 
IP •• • • · .. ...... 

.... ) 
-

" •• s. .. . 
• • • • • • • . ..... .. 

Le Président de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 

M. Jean-Claude GAUDIN 

Conformément à l'article R.421-5 du Code de Justice Administrative, le présent acte 
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. 
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